24- CONCLUSION SUR LA LAÏCITE
En conclusion de notre parcours sur la laïcité, nous pouvons nous poser une question sous-jacente à toutes les problématiques que nous avons abordées : faudrait-il ou non réviser la loi du 9 décembre 1905 ? 

Le bouleversement des contextes historiques pourrait justifier, après un siècle, la modification de la loi. Et dans le même temps, il faut être attentif aux dangers qu’il y aurait à s’attaquer à l’espèce de « pacte laïque » conclu après bien des heurts et des tâtonnements. C’est sans doute ce que l’on a pu observer lors du centenaire de la loi de 1905. 

En octobre 2005, Nicolas Sarkosy, alors ministre de l’Intérieur, avait créé une nouvelle Commission de réflexion juridique sur les relations des cultes avec les pouvoirs publics. Cette commission devait travailler sur trois dossiers particuliers :

· les modalités des relations entre les communes et les cultes (la construction et l’aménagement des lieux de cultes, mais aussi la police spéciale des cimetières, dans lesquels les juifs et les musulmans veulent avoir leurs carrés à eux) ;
· l’articulation entre les associations cultuelles régies par la loi de 1905 et les associations culturelles régies par la loi de 1901 (un problème posé plus particulièrement par les protestants) ;
· et le régime fiscal des cultes.

Jean-Pierre Machelon, professeur de droit à l’Université René-Descartes, a été nommé président de cette commission. Et il déclarait alors au journal La Croix : « Il ne faut pas s’imaginer que toute la laïcité tient dans la loi de 1905. La substance du régime des cultes en France est composée de très nombreux éléments, de textes et de jurisprudences qui se sont ajoutés depuis un siècle : c’est tout cet édifice complexe qu’il nous est demandé de remettre à plat » 
. On sait que les suggestions de cette commission n’ont pas été mises en place, et qu’elles ont suscité de vives réactions chez les tenants d’une laïcité dure. L’Etat ne semble pas aujourd’hui être dans une volonté de réformer la loi sur la laïcité.
En reprenant tout ce qui a été dit précédemment, une autre analyse peut être faite pour essayer de répondre à la question d’une réforme éventuelle de la loi de 1905. Nous avons vu qu’aussitôt votée, cette loi n’a pas été appliquée par les catholiques, ni pour la propriété des bâtiments, ni pour les associations cultuelles. Ceci conduit aujourd’hui à une situation différenciée entre ceux qui ont « obéi » à la loi (les protestants et les juifs) et ceux qui lui ont « désobéi » (les catholiques) : alors que les protestants et les juifs sont entièrement soumis à la loi de 1905, les catholiques sont principalement régis par des textes d’exception et par une convention particulière avec le Pape. Après cent ans d’application, la loi de 1905 convient cependant de moins en moins aux protestants et aux juifs, et n’est pas ou difficilement applicable aux musulmans. Cent ans d’application de la loi de 1905 montrent enfin que la méconnaissance des Eglises et de leur fonctionnement par beaucoup de nos concitoyens, y compris par nos hommes politiques, pose le problème de leur place et de leur rôle officiels dans la société, sachant que ce n’est pas elle qui est laïque, mais la République…
De toute évidence, notre laïcité, pour survivre, devra s’adapter à la situation présente, car elle est sans cesse remise en question par des questionnements issus de toute part. Cette situation est plus de l’ordre d’une collaboration des Eglises et de l’Etat à la vie de la Nation qu’une séparation ou même une opposition. Mais cette adaptation devra tenir compte des besoins différents selon les diverses religions présentes sur le territoire national. C’est alors au législateur, en concertation avec ces religions, à trouver des solutions qui, en particulier :

· respectent la constitution hiérarchique de l’Eglise catholique comme constitutive de son mystère ;
· respectent la tradition séculaire du droit inné des communautés religieuse à se constituer et à ne relever que de leurs familles spirituelles ;
· prennent en compte les demandes actuelles des protestants pour faciliter les manifestations culturelles dans les lieux de culte ;
· soient adaptées à la situation actuelle de l’Islam en France ; 

· déterminent les caractéristiques des sectes par rapport aux religions.

Ces solutions ne devraient remettre en cause ni les fondements ni les frontières de notre laïcité. D’abord parce que la loi de 1905, acte fondateur de notre laïcité, n’en constitue en réalité qu’un élément, comme nous l’avons vu : notre laïcité n’a jamais cessé de bouger. Et ensuite parce que pour nous, catholiques, nous voulons que le vécu de notre laïcité à la française soit conforme à la doctrine sociale de l’Eglise ; et nous avons vu que cette pensée sociale ne met pas « en danger » une saine laïcité.
Aujourd’hui, ce qui fait bouger notre laïcité, c’est plus un rapport de force entre plusieurs religions et familles spirituelles diverses, pour une redistribution et une restructuration de l’espace public, institutionnel et financier. Cet espace public s’est considérablement complexifié et exigerait maintenant d’autres concepts que la traditionnelle distinction de la sphère publique et de la sphère privée, ou la conception vétuste du Service public auquel seraient seuls réservés les crédits publics. Il exigerait aussi d’autres structures que la loi de 1901 sur les associations, qui sert à la fois aux associations de toutes sortes (dont les propriétaires de biens des Eglises), aux congrégations religieuses et aux sectes.

On peut espérer qu’un jour le législateur puisse prendre les mesures nécessaires pour adapter les lois du 1er juillet 1901 et du 9 décembre 1905 aux conditions d’aujourd’hui, et que cette réforme « ne réveille pas de vieux démons, mais permette un état des lieux serein de la législation » 
 ! Il n’est pas sûr que ce jour soit proche…
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